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1. Déclaration de principe sur la neutralité de 
l’enseignement communal et urbain 

 

 

L’enseignement organisé par les communes et les villes est un service public et, à ce titre, il doit répondre 
aux principes de neutralité. Ces principes sont définis dans un projet pédagogique, éducatif ou artistique 
local, dans le règlement scolaire et dans le plan de travail de l’école. Ils guident également les pratiques 
pédagogiques (choix de programmes et de méthodes d’enseignement). 

Les pouvoirs organisateurs, les équipes éducatives, les élèves, les étudiants et les parents y adhèrent et 
portent ensemble les valeurs de neutralité de l’enseignement communal et urbain. 

Cadre légal 
Accessibilité pour tous 

Les écoles, centres et académies sont ouverts à tous ceux qui souhaitent bénéficier de leur offre, 
conformément à l’article 6bis de la loi du Pacte scolaire du 29 mai 1959. Cet article précise qu’une école 
officielle « a un caractère ouvert en étant accessible à tous les élèves, indépendamment des convictions 
idéologiques, philosophiques ou religieuses des parents et des élèves. » 

Constitution belge et Déclaration universelle des droits de l’homme et de l’enfant 

Les écoles, centres et académies respectent dans leur fonctionnement les principes constitutionnels et 
internationaux relatifs aux droits humains et aux droits de l’enfant. 

 

Renforcer la citoyenneté démocratique 

Les écoles, centres et académies respectent les principes de l’État de droit démocratique et les renforcent 
à travers leur offre, leur organisation, la promotion d’une culture participative et en servant de modèle 
d’une société démocratique. 

 

Pluralisme actif 
Favoriser la cohésion 

Les écoles, centres et académies s’appuient sur les valeurs, convictions et aspirations communes que les 
individus partagent, au-delà de leurs différences. Elles expriment à ce sujet leurs attentes envers les élèves, 
parents et étudiants. Leur programme scolaire inclut des valeurs communes. Leur approche vise à 
renforcer le lien social au sein de la communauté éducative et de la société en général.  
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Reconnaître et respecter la diversité 

Les écoles, centres et académies reconnaissent et respectent la diversité de leurs élèves et étudiants, qu’il 
s’agisse de convictions philosophiques, religieuses, d’origine sociale, ethnique ou linguistique, de 
nationalité, de couleur de peau, de genre ou d’orientation sexuelle. En retour, elles attendent des élèves, 
parents et étudiants qu’ils respectent eux aussi ces différences, soient ouverts au dialogue et fassent 
preuve de compréhension. 

Valoriser la diversité comme une richesse 

Pour atteindre leurs objectifs, les écoles, centres et académies partent de la valeur ajoutée que représente 
la diversité. Lorsque cela est pertinent, elles tiennent compte des différences entre élèves et étudiants 
dans leur approche et leur programme. Cela inclut notamment la promotion d’un dialogue critique entre 
convictions et visions du monde. 

 

Ancrage local, ouverture sur le monde et l’avenir 
 

Ancrage local 

Les écoles, centres et académies sont étroitement liés aux autorités locales et à leur environnement.  

Elles recherchent activement des collaborations avec d’autres écoles, des habitants du quartier, des 
(grands-)parents, des partenaires socio-économiques ou des acteurs des secteurs social, sportif, culturel, 
de la jeunesse ou du bien-être. 

Citoyenneté mondiale 

Les écoles, centres et académies ne sont pas seulement ancrés localement, elles sont aussi ouvertes sur le 
monde, marqué par la mondialisation et l’internationalisation. 

Durabilité 

Les écoles, centres et académies reconnaissent la nécessité de faire des choix écologiquement durables et 
sains pour l’avenir, et traduisent cette conviction dans leur offre éducative et leur mode de 
fonctionnement. 
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2. Projet Pédagogique 

 

1. Données relatives au contexte de notre établissement scolaire 

¨ Notre école est une école fondamentale qui fait partie de l’enseignement officiel subventionné. 
¨ Le pouvoir organisateur de l’école est l’administration communale de Wemmel. 
¨ En tant qu’organisme public, notre école est ouverte à tous les enfants, quelle que soit la philosophie 

des parents. 
¨ Le libre choix entre le cours de religion ou le cours de morale non-confessionnelle est garanti. 
¨ L’enseignement proposé au sein de notre établissement par les enseignants s’inscrit dans la lignée des 

directives définies dans le projet pédagogique agréé par l’administration communale. 
¨ Ce projet pédagogique définit la nature de l’offre éducative au sein de notre école.  Les enseignants 

sont tenus d’enseigner conformément aux directives du projet pédagogique.  
Tous les autres participants sont tenus de respecter le projet pédagogique. 

¨ Les décisions relatives à notre enseignement communal relèvent, compte tenu de la législation en 
matière d’éducation, de la compétence du Collège du Bourgmestre et Echevins et du Conseil 
communal.  
L’administration communale, en tant qu’administration scolaire, jouit donc d’une grande autonomie à 
l’égard de la forme et du contenu de notre enseignement communal.  
Notre projet pédagogique donne un sens à cette autonomie.  
Il s’agit là d’une donnée extrêmement importante et d’une responsabilité permanente d’un Conseil 
communal élu démocratiquement. 
 
2. Principes fondamentaux 

a) Ouverture 
Notre école est au service de la communauté et est ouverte à tous les jeunes en âge de scolarité, 
quelles que soient leurs convictions philosophiques ou idéologiques, leur origine sociale ou ethnique, 
leur sexe ou leur nationalité. 

b) Diversité 
Notre école part du principe de la discrimination positive et veut confronter sans préjugés les valeurs et 
convictions qui coexistent au sein de la communauté. Notre école favorise la confrontation loyale et 
enrichissante entre les différentes idées et opinions 

c) Conviction démocratique 
Notre école est le produit de la conviction fondamentalement démocratique que diverses conceptions 
de l’homme et de la société peuvent coexister au sein de la communauté. 



Ecole Communale Francophone de Wemmel                                                Règlement scolaire – Juin 2026  5 

d) Socialisation 
Notre école apprend aux élèves à vivre avec les autres et leur inculque l’objectif de participer, en tant 
que membres à part entière, à une société démocratique et pluraliste. 

e) Emancipation 
Notre école opte pour un enseignement émancipateur en offrant à tous ses élèves les mêmes 
opportunités d’épanouissement en fonction de leurs possibilités.  

Nous éveillons l’autonomie de nos élèves en les rendant capables de s’exprimer et de se défendre. 

f) Intégrité 
Notre école reconnaît l’importance de l’enseignement et de l’éducation. Nous aspirons à une formation 
harmonieuse de la personnalité et attachons autant d’importance à l’acquisition de connaissances qu’à 
la formation d’attitudes. Nous aidons nos élèves à s’épanouir pour devenir des adultes à part entière, 
pour exploiter toutes leurs qualités et se faire ainsi l’acteur de leur bonheur, en faisant toujours preuve 
de respect envers les autres. 

g) Egalité des chances 
Notre école fournit un travail de compensation en faveur des élèves défavorisés en tentant 
délibérément d’inverser les conséquences d’une situation sociale inégale. 

h) Respect de chaque individu 
Notre école apprend aux enfants à respecter la particularité de chaque individu.  Nous partons du 
principe que la liberté d’un individu s’arrête là où commence celle de son prochain et qu’un 
environnement sain est la propriété inaliénable de tout un chacun. 

i) Citoyenneté européenne 
Notre école inculque à nos élèves l’idée de la citoyenneté européenne et attire leur attention sur la 
situation mondiale et la vie au sein d’une communauté multiculturelle. Elle œuvre également au 
développement de la pratique des techniques que nos élèves rencontreront directement ou 
indirectement dans la vie quotidienne. Les moyens audiovisuels et les médias sont utilisés pour 
soutenir la pensée humaine et l’enseignement d’encadrement.   

Notre école utilise l’actualité comme instrument pour approcher et développer cette vision. Notre 
école utilise avec soin cet instrument de travail afin de concrétiser les socles de compétences en la 
matière. 

j) Droits de l’homme 
Notre école propage et défend les principes de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et de 
l’Enfant. Elle rejette les préjugés, la discrimination et l’endoctrinement. 

Nous énumérons ci-dessous les principaux aspects des droits de l’enfant : 

¨ droit à la liberté d’opinion, de conscience et de religion ; 
¨ droit à la liberté d’association et à la liberté de réunion pacifique ; 
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¨ aucun enfant ne peut être soumis à une ingérence arbitraire ou injuste dans sa vie privée, sa 
vie de famille, son foyer, sa correspondance, ni à une quelconque atteinte illégitime à son 
honneur ou à sa renommée ; 

¨ droit à l’accès aux mass-médias, à l’information et au matériel provenant d’une multitude de 
sources nationales et internationales, en particulier l’information et le matériel visant à 
favoriser son bien-être social, psychique et moral et sa santé physique et mentale ; 

¨ droit à la protection contre toute forme de violence physique ou psychique, lésion ou abus, 
négligence physique ou psychique ou exploitation, y compris les abus sexuels ; 

¨ droit d’un enfant handicapé mental ou physique à mener une existence à part entière, dans 
des circonstances garantissant sa dignité, favorisant son autonomie et facilitant sa 
participation active à la vie de la communauté ; 

¨ droit de jouir de la meilleure santé possible et de bénéficier des possibilités existantes pour 
le traitement des maladies et le rétablissement de la santé ; 

¨ droit de chaque enfant à un train de vie suffisant pour son épanouissement physique, 
psychique, intellectuel, moral et social ; 

¨ droit à l’enseignement. Les Etats s’engagent à rendre l’enseignement primaire obligatoire et 
gratuit pour tous . 
 
L’enseignement dispensé à l’enfant doit être axé sur : 

 
è l’apprentissage du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
è l’apprentissage du respect pour les parents de l’enfant, pour son identité 

culturelle, sa langue et ses valeurs, ainsi que pour les valeurs nationales du pays 
où vit l’enfant, du pays où il est né et des autres civilisations que la sienne ; 

è la préparation de l’enfant à une existence responsable dans une société libre, 
dans un esprit de compréhension, de paix, de tolérance, d’égalité des sexes et 
d’amitié entre tous les peuples, groupes ethniques, nationaux et religieux et 
personnes faisant partie de la population aborigène ; 

è l’apprentissage du respect pour l’environnement naturel  
 

¨ droit de l’enfant au repos et au temps libre, à la participation au jeu et à des activités 
récréatives correspondant à l’âge de l’enfant, et à une libre participation à la vie culturelle et 
artistique ; 

¨ droit d’être protégé contre l’exploitation économique et l’exercice d’un travail étant selon 
toute probabilité dangereux ou de nature à nuire à l’éducation de l’enfant, ou encore à sa 
santé ou à son épanouissement physique, psychique, intellectuel, moral ou social ; 

¨ droit à la protection contre l’usage illicite de stupéfiants et de substances psychotropes ; 
¨ droit à la protection contre toutes les formes d’exploitation et d’abus sexuels ; 
¨ droit à la protection contre toutes les formes d’exploitation susceptibles de nuire à un 

quelconque aspect du bien-être de l’enfant. 
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3. Vision de notre enseignement fondamental 
 

Notre école estime que les principes fondamentaux et les attitudes de principe à l’égard de l’homme et de 
la société doivent être traduits en opportunités d’épanouissement pour nos enfants. 

Autrement dit, les principes fondamentaux sont un cadre dans lequel nous voulons réaliser un 
enseignement qualitatif au sein de notre école fondamentale. Il est évident que les principes 
fondamentaux définis par la direction de l’école sont liés aux objectifs de développement et socles de 
compétences à poursuivre au minimum ainsi qu’aux objectifs finaux à atteindre. 

Dans les principes afférents aux objectifs de développement et socles de compétences de notre 
enseignement fondamental, nous soutenons un certain nombre d’éléments fondamentaux pour 
l’épanouissement de nos enfants. 

Ces éléments se retrouvent dans 3 domaines : 

a) Caractéristiques fondamentales 
 le champ des caractéristiques de base qui constituent le noyau : 

è disposer d’une image de soi positive ; 
è être motivé ; 
è prendre soi-même l’initiative ; 

 

b) Développement général 
 le domaine du développement général qui couvre des objectifs de nature plus générale comme : 

è pouvoir communiquer et collaborer ; 
è faire preuve d’autonomie ; 
è se montrer créatif et conciliant avec le monde environnant ; 
è apprendre par soi-même. 

 

c) Développement spécifique 
le domaine du développement spécifique qui couvre des objectifs dont les contenus peuvent être 
classés selon les domaines d’apprentissage plus spécifiquement abordés dans l’enseignement : 

è langues 
è mathématiques 
è activités d’éveil (historique – géographique – scientifique) 
è formation musicale 
è éducation physique 
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4. Objectifs de l’école – concept scolaire 
 

Ces objectifs de développement sont greffés sur le « monde » au sens large, la réalité dans laquelle nos 
élèves doivent évoluer. Nos élèves doivent apprendre à comprendre cette réalité, à acquérir des aptitudes 
et à adopter une attitude positive. 

La qualité est en d’autres termes liée aux principes fondamentaux mis en avant par la direction de notre 
école et pouvant prendre une forme concrète avec le concours de toute la communauté scolaire. 

La qualité signifie donc encore PLUS pour notre école que la mesure dans laquelle et la manière dont les 
objectifs sont réalisés. 

La qualité de notre école s’exprime en premier lieu à travers le climat pédagogique quotidien, le modèle de 
communauté que notre école met en place, ainsi que la culture de vie et de travail qui y règne. 

Notre équipe d’enseignants travaille à la réalisation des objectifs établis de manière à tenir compte des 
caractéristiques d’un « bon » enseignement fondamental. 

Les caractéristiques d’un « bon » enseignement fondamental sont les suivantes : 

a) Cohésion 

¨ Une approche de la réalité exclusivement segmentée selon les matières ou les branches 
n’est pas à recommander. Les élèves n’ont en effet pas une perception segmentée de la 
réalité. 

¨ Nous créons des situations d’apprentissage reconnaissables pour nos élèves. Nos élèves 
occupent la place centrale et doivent avant tout se sentir bien et en sécurité dans notre 
école. 

¨ Nos objectifs n’ont pas uniquement trait à l’acquisition de connaissances. L’acquisition 
de notions, d’aptitudes et d’attitudes dans divers domaines de la réalité est tout aussi 
importante. Les aspects « apprendre à apprendre », « penser en solutions » et 
« aptitudes sociales » font l’objet d’une attention dans divers domaines d’apprentissage. 
Il s’agit là dans notre école d’un fil conducteur à travers toutes les années d’études. 

b) Développement total de la personnalité 

¨ Il est important de stimuler de manière équilibrée tous les aspects de l’épanouissement 
de nos élèves. 

¨ Notre équipe éducative réfléchit à cette fin sur la manière d’offrir à nos élèves une offre 
de formation et un planning d’activités équilibrés. 

¨ Cette offre implique de tenir compte non seulement des différents domaines de 
développement, mais aussi des différences au niveau du développement de la 
personnalité. 

¨ L’attention pour le développement absolu de la personnalité implique que notre équipe 
d’enseignants préconise un enseignement individualisé. 
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c) Pédagogie différenciée 
La pédagogie différenciée désigne l’attention que l’école veut accorder aux élèves et la 
manière dont elle aborde les différences entre eux. L’essence de la pédagogie différenciée 
consiste à faire en sorte que chaque élève se sente bien dans sa peau et soit accepté dans 
l’école, y travaille et y trouve du plaisir. 

Afin de réaliser cet objectif au sein de notre école, nous tentons : 

¨ de promouvoir une bonne interaction entre élèves et enseignants, compte tenu de la 
situation privée de chaque enfant pour ainsi aboutir à des solutions fructueuses ; 

¨ d’assouplir le passage de la maternelle à l’enseignement primaire et le passage d’un 
groupe d’âge à l’autre par le biais de diverses actions ; 

¨ d’adapter notre enseignement en fonction des possibilités des élèves et éventuellement 
de leur offrir si nécessaire un encadrement individuel ; 

¨ d’incorporer des formes de différenciation en vue de soutenir chaque enfant dans ses 
opportunités d’épanouissement ; 

¨ d’insérer des moments de concertation, de réfléchir systématiquement sur nos propres 
pratiques, d’impliquer les parents dans la vie de l’école et de rester ouverts aux 
nouvelles formes d’encadrement et de remédiation éducatifs . 

d) Apprentissage actif 
 Nous aspirons à développer l’apprentissage actif chez nos élèves. 

Nous sommes conscients que l’apprentissage actif est un processus productif dans lequel 
l’élève apprend de ce qui vient de lui et ressent spontanément cela comme significatif. De 
cette manière, l’élève s’intéresse à ce qu’il fait et s’efforce d’anticiper les problèmes et de 
les résoudre. 

L’interaction sociale entre professeur et élève et l’interaction mutuelle entre les élèves 
constituent des éléments essentiels de ce processus interactif. 

Afin de stimuler cet apprentissage actif, des situations problématiques ou contextes 
réalistes et significatifs sont créés dans le cadre des situations d’apprentissage. 

Dans le cadre de l’apprentissage actif, nous mettons plutôt l’accent sur l’assimilation des 
matières que sur la quantité. 

La connaissance et la compréhension sont à ce point importantes qu’elles peuvent être 
mises en relation avec les actes de pensée et aptitudes stratégiques.  De ce fait, elles 
deviennent utilisables pour nos élèves dans des situations problématiques et deviennent 
des leviers pour l’apprentissage actif. 
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e) Ligne de développement continue 
Notre école travaille d’arrache-pied pour faire correspondre l’enseignement que nous 
offrons – tant en termes de degré de difficulté que de contenu – aux difficultés et besoins 
d’épanouissement des élèves. 

Toute l’équipe pédagogique veille à la continuité au sein de notre enseignement. 
Concrètement, cela signifie que nous voulons rabaisser le plus possible les seuils entre les 
différentes phases du parcours scolaire, entre les différents domaines d’apprentissage (voir 
a) cohésion), entre les expériences de nos élèves à domicile et à l’école. 

Afin d’arriver à cette continuité, nous veillons à la convergence, à la continuité des lignes 
d’apprentissage et de développement ainsi qu’à la conclusion et au respect de conventions. 

 

5. Conclusion 
Ce projet pédagogique est utilisé comme instrument de travail et fil conducteur pour réaliser la 
mission principale de notre école de manière réfléchie et pédagogiquement responsable. 

La mission principale de notre école fondamentale consiste à réaliser les socles de compétences. 

Afin de rentabiliser la réalisation, l’application et le développement de notre projet pédagogique, 
l’environnement global de nos élèves doit adopter la même vision. Cela implique une collaboration 
fluide entre l’équipe de l’école, la direction, les parents, le Conseil d’Ecole, l’Amicale des parents et 
le PMS/PSE. 
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Chapitre 1           Dispositions générales 
 

Article 1 

Le règlement scolaire règlemente les relations entre les élèves et les parents d’une part et l’école / le P.O 
d’autre part. 

Article 2 

Les parents signent pour accord le règlement scolaire, la brochure d’informations et le Projet Pédagogique 
de l’école Ceci est une condition d’inscription. 

Le règlement scolaire est mis à disposition des parents par la direction sous forme écrite ou par courrier 
électronique (e-mail, site de l’école,) avant toute inscription d’un élève au sein de l’école. 

La direction informe les parents de tout changement à ce règlement par écrit ou par voie électronique. Les 
parents marquent à nouveau leur accord par écrit. 

Si les parents ne sont pas d’accord avec les changements, l’inscription de l’enfant au sein de l’école prend 
fin au 31 août de l’année en cours. 

Les parents peuvent également donner leur accord numérique pour des modifications du projet 
pédagogique ou du règlement de l'école. 

Article 3 

Ce règlement respecte les principes du droit international et constitutionnel en ce qui concerne les droits 
de l'homme et de l'enfant en particulier. 

Article 4 

Pour l’application du présent règlement, il faut entendre par : 

1. Recommandé : un envoi recommandé ou un accusé de réception dûment daté. 
2. Activités extra-muros : activités d’un ou plusieurs jours ayant lieu hors de l'école 

             et qui sont organisées pour un ou plusieurs groupes d'élèves. 
3. Conseil de classe : équipe de membres du personnel qui, sous la direction de la directrice ou de 

son délégué, assument ensemble la responsabilité de l'encadrement et de l'enseignement d'un 
groupe déterminé d'élèves ou d'un élève individuel. 

4. Elèves : les personnes qui sont régulièrement inscrites dans l’établissement 
5. Elève régulier : 

¨ remplit les conditions d’admission  
¨ est inscrit dans une seule école; 
¨ enfant de primaire ou enfant de maternelle âgé de 6 ou de 7 ans, présent 

journalièrement à l’école, sauf en cas d’absence légale. 
¨ enfant âgé de 5 ans dans l’enseignement maternel : présence suffisante à l’école 

(minimum de 290 demi-jours) 
¨ participe à toutes les activités pédagogiques proposées, sauf dispense.  
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6. Conditions d'admission :  

En maternelle, les enfants ne peuvent être inscrits qu'à partir du moment où ils ont atteint l'âge de deux 
ans et six mois. 

Un enfant de moins de trois ans ne peut entrer à l'école maternelle qu'aux dates suivantes : 

¨ Premier jour de classe après les vacances d'été ; 
¨ Premier jour de classe après le congé de Toussaint ; 
¨ Premier jour de classe après les vacances de Noël ; 
¨ Premier jour de classe du mois de février ; 
¨ Premier jour de classe après le congé de carnaval ; 
¨ Premier jour de classe après les vacances de Pâques ; 
¨ Premier jour de classe après le congé de l’Ascension ; 

Pour être admis dans l’enseignement primaire ordinaire, l’élève doit avoir atteint l’âge de six ans avant le 
1er janvier de l’année scolaire en cours. 

Les enfants de l’enseignement maternel sont admis comme élèves réguliers dans l’enseignement primaire 
ordinaire lorsqu’ils : 

• ont terminé avec fruit l’enseignement maternel ; ou 
• atteignent l’âge de sept ans au plus tard le 1er janvier de l’année scolaire en cours ; ou 
• n’étaient pas inscrits dans une école maternelle néerlandophone reconnue au cours de l’année 

scolaire précédente et obtiennent une décision favorable du conseil de classe de l’enseignement 
primaire. 

Les élèves dont il n’est pas encore établi qu’ils remplissent les conditions d’admission sont inscrits dans 
l’enseignement primaire sous condition résolutoire. 

Le conseil de classe prend alors sa décision au plus tard dans les 15 jours calendrier suivant le début de la 
fréquentation effective des cours. Si, après le début de l’année scolaire, le conseil de classe de 
l’enseignement primaire prend une décision défavorable concernant l’admission dans l’enseignement 
primaire, l’école maternelle fréquentée par l’élève l’année précédente est tenue de le réinscrire, même en 
situation de dépassement de capacité. Si le délai de 15 jours est dépassé, l’élève est réputé admis. 

1) Élèves ayant fréquenté une école maternelle reconnue 

Pour les élèves ayant suivi l’enseignement maternel dans une école maternelle reconnue, le conseil de 
classe de l’enseignement maternel décide si l’élève a terminé celui-ci avec fruit. 

Cette décision est prise sur la base du degré d’atteinte des objectifs du programme d’études. 

a. En cas de décision favorable (« avec fruit »), l’enfant peut commencer l’enseignement 
primaire ordinaire. 
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b. En cas de décision défavorable (« sans fruit »), l’enfant reste en principe dans 
l’enseignement maternel, sauf décision contraire prise conformément à la réglementation 
en vigueur. 

2) Élèves n’ayant pas fréquenté une école maternelle reconnue ou n’ayant pas suivi  
d’enseignement maternel 

Les élèves qui n’ont pas fréquenté une école reconnue ou qui n’ont pas suivi d’enseignement maternel ne 
peuvent être admis que sur décision favorable du conseil de classe de l’enseignement primaire. 

Le conseil de classe de l’enseignement primaire décide également si l’élève suivra le parcours ordinaire. 

En cas de refus d’admission dans l’enseignement primaire par le conseil de classe de l’enseignement 
primaire, l’enfant est (ré)inscrit dans l’enseignement maternel. 

3) Entrée anticipée dans l’enseignement primaire 

Sont considérés comme âgés de cinq ans les enfants ayant atteint l’âge de cinq ans avant le 1er janvier de 
l’année scolaire en cours. 

a. Élève de cinq ans inscrit l’année précédente dans une école reconnue 

Un élève de cinq ans ayant été inscrit l’année scolaire précédente dans une école reconnue 
ne peut être admis dans l’enseignement primaire que moyennant : 

• un avis favorable du conseil de classe de l’école où l’élève a suivi l’enseignement 
maternel en dernier lieu ; 

• en cas d’avis défavorable du conseil de classe de l’enseignement maternel, une 
décision favorable du conseil de classe de l’enseignement primaire. 

Après l’avis favorable ou la décision favorable du conseil de classe, les parents prennent la 
décision finale concernant l’entrée anticipée. 

b. Élève de cinq ans non inscrit l’année précédente dans une école reconnue 

Un élève de cinq ans qui n’était pas inscrit dans une école reconnue l’année scolaire 
précédente ne peut être admis que moyennant : 

• une décision favorable du conseil de classe de l’école primaire ; 
• une décision du conseil de classe de l’enseignement primaire quant à l’admission 

dans un parcours ordinaire ; 
• en cas de refus d’admission dans l’enseignement primaire par le conseil de classe de 

l’enseignement primaire, le conseil de classe de l’école maternelle décide si l’élève 
suit le parcours ordinaire dans l’enseignement maternel. 

Après l’admission par le conseil de classe de l’enseignement primaire, les parents prennent 
la décision finale concernant l’entrée anticipée. 
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Élèves arrivant en cours de scolarité 

Les conditions ci-dessus ne s’appliquent pas aux élèves arrivant dans l’enseignement primaire à l’âge de 
sept ans ou plus. Ceux-ci sont inscrits directement dans l’enseignement primaire. 

7. Groupe d’élève:  
Un nombre d’élèves qui, pour une période déterminée, suit la même activité éducative ou 
pédagogique. 

8. Parents :  
Les personnes exerçant l’autorité parentale ou qui sont de droit ou de fait, responsables d’un 
mineur. 

9. Projet pédagogique : 
L'ensemble des points fondamentaux définis par le P.O. pour l'école et son fonctionnement. 

10. L’école:  
L'ensemble pédagogique où l'enseignement est organisé et ce, sous la responsabilité du 
directeur. 

11. P.O. (Pouvoir Organisateur) :  
Le conseil communal est le P.O responsable de l’école communale : Le Collège du Bourgmestre 
et Echevins assure la gestion journalière.  

12. Conseil d’école :  
Organe Consultatif officiel regroupant des représentants du personnel, de la   
communauté locale et des parents. 

13. Journée de travail:  
Du lundi au vendredi, sauf les jours fériés et les jours qui tombent pendant une période de 
congé scolaire (Toussaint / Noël-Nouvel An / Carnaval ou Pâques) 

14. Journée d’école:  
Jour pendant lequel des activités scolaires sont organisées à l’exception des samedis, 
dimanches et vacances scolaires. 

15. Appareils intelligents : appareils pouvant être connectés à d'autres appareils, à des réseaux 
téléphoniques, à d'autres réseaux (sans fil) tels que le WIFI ou le Bluetooth, ou utilisant des 
protocoles sans fil. Il s'agit donc notamment des smartphones, tablettes, montres connectées, 
ordinateurs portables et téléphones mobiles, etc. 
 

Chapitre 2 :    Déclaration d’engagement 
 

Article 5 

§1 Réunion des parents :  
 
L’école organise régulièrement des réunions de parents. Les parents ou l’école peuvent proposer des 
réunions complémentaires de leur propre initiative.  
Le(s) parent(s) assiste(nt) aux réunions de parents.  
Les dates de ces réunions sont reprises dans la brochure d’information.  
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§2 Présence suffisante à l’école: 
 
Les parents veillent à ce que leur enfant soit chaque jour présent en heure et en temps à l’école. 
 
§3 Participation au suivi individuel :  

 
Certains enfants ont besoin d’un suivi individuel.  
Pour ces enfants, l’école propose et conclut des accords avec les parents, comme prévu dans la politique 
de remédiation (zorg) et de l’égalité des chances.  
Les parents soutiennent positivement ces mesures convenues ensemble. 

 

Chapitre 3 : Sponsoring 

 

Article 6 

§1 Pour atteindre les attendus du Nouveau Référentiel des Compétences Initiales et les objectifs 
éducatifs, l'école fonctionne avec les moyens mis à disposition par la Communauté flamande et par le P.O. 

§2 Afin de limiter l'intervention financière des parents en ce qui concerne les frais d'école qui ne sont 
pas liés à l'atteinte des objectifs des Socles de Compétences, l'école peut faire usage d'un soutien financier 
ou non financier, offert par des tiers. 

§3 Un tel soutien sous la forme de messages ayant directement ou indirectement pour but de 
promouvoir la vente de produits ou services n'est admis que pour des activités facultatives et après 
consultation du conseil d’école. 

§4 En cas d'un tel soutien, l'école se limitera à attirer l'attention sur le fait que l'activité ou une partie 
de l'activité a été réalisée grâce à un don, une donation, une prestation gratuite ou exécutée au prix 
coûtant par une personne, une personne civile ou une société de fait. 

§5 De tels messages ne peuvent être communiqués que si : 

1. Ces messages sont vraiment compatibles avec les tâches pédagogiques et éducatives et les 
objectifs de l'école; 

2. Ces messages ne compromettent pas l'objectivité, la crédibilité, la fiabilité et l'indépendance de 
l'école. 

§6 En cas de questions ou problèmes concernant le soutien financier ou non financier offert par des 
tiers, il faut s'adresser au P.O. 
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Chapitre 4 :      Organisation de la contribution financière 

 

Article 7 

§1 La gratuité de l’enseignement: 

Le P.O. ne demande ni directement, ni indirectement des frais d'inscription. 
Le P.O. ne demande pas non plus de contribution pour des frais liés à l'enseignement et qui sont 
nécessaires pour atteindre une compétence ou un objectif éducatif. 

Lorsqu’ils sont utilisés pour les devoirs à domicile, les règles suivantes s’appliquent : 

• Les élèves prennent soin du matériel mis à leur disposition. 
• Ils le rapportent systématiquement à l’école le jour suivant. 
• En cas de détérioration ou de perte, l’objet sera remplacé aux frais des parents. 

L’école met à disposition des élèves la liste de matériel octroyé gratuitement par le ministère de 
l’Enseignement, mais celui-ci reste la propriété de l’école. 

Liste du matériel + exemples : 

¨ Matériel d’éducation physique : ballons, cordes, engins pour grimper, tricycles,…. 
¨ Matériel de construction: carton, bois, attaches, outils de construction, poulies, boîtes 

de construction,… 
¨ Livres, cahiers, feuilles d’exercices, photocopies, programmes informatiques,… 
¨ Matériel informatique : ordinateurs y compris internet, tv, radio, téléphone,… 
¨ Sources d’information : dictionnaires, journaux, encyclopédies pour la jeunesse, dvd, cd-

rom 
¨ Littérature pour enfants : livres illustrés, livres de lecture, romans pour enfants, poésies, 

bandes dessinées,… 
¨ Matériel de bricolage : colle, ciseaux, matières premières, textile,… 

 
 

¨ Matériel pédagogique : matériels de jeux, matériel de lecture et de calcul, jeux d’esprit, 
matériel de développement socio-émotionnel,… 

¨ Matériel de mesures : lattes, équerres, thermomètres, balances, horloges,… 
¨ Matériel multimédia : appareil photo, lecteur dvd, appareils audiovisuels,… 
¨ Instruments de musique : tambours, flûtes,… 
¨ Matériel de planification : agenda scolaire, calendrier, horaire journalier,…. 
¨ Matériel d’écriture : crayon, stylo,…. 
¨ Matériel de dessin : marqueurs, crayons de couleur, peinture, pinceaux,… 
¨ Atlas, globe, cartes, compas, calculatrice,… 
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§2 Participation financière maximale: 

Le P.O. peut demander une participation financière pour des frais liés à l'enseignement, pendant la 
présence normale des enfants, quand ceux-ci ne sont pas nécessaires pour atteindre une compétence ou 
un objectif éducatif mais ayant pour but de les rendre plus attrayants. 

Les contributions suivantes peuvent être demandées aux élèves, après concertation avec le Conseil 
d’Ecole : 

¨ Le prix d'entrée à la piscine exception faite de la classe (l’année) pour laquelle 
la communauté flamande supporte les frais d'entrée ; 

¨ Le prix d'entrée d'excursions didactiques et pédagogiques ; 
¨ Les frais de participation lors d'une activité extra-muros d’un jour ; 
¨ Les frais de transport lors des sorties didactiques et pédagogiques, lors d’une 

activité extra-muros d’un jour et vers le bassin de natation à l'exception de la 
classe (l’année) pour laquelle la Communauté flamande supporte les frais de 
transport ; 

¨ Les frais concernant l'achat des tenues de gymnastique et de natation ; 
¨ Les frais pour des activités occasionnelles, projets d’école et festivités . 

Ces montants seront repris annuellement dans la brochure d’information. 

 

§3 Classes de dépaysement : 

L’organisation des classes de dépaysement ne peut se faire qu’à l’école primaire et la contribution 
financière de celles-ci est un sujet de concertation en Conseil d’École.  

Cette contribution est reprise dans la brochure d’informations.  

 

§4 Organisation de la contribution financière: 

Les frais personnels sont facultatifs et sont à charge du consommateur. Le Pouvoir Organisateur propose 
les services suivants : 

¨ Transport scolaire ; 
¨ Transport et participation à des activités extrascolaires ; 
¨ Garderie avant et après l'école ; 
¨ Surveillance du midi ; 
¨ Repas et boissons ; 
¨ Abonnement à des magazines ; 
¨ Photo de classe ; 
¨ Actions de soutien ; 
¨ … 
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§ 5 Matériel de base: 

Les élèves doivent disposer d’un petit matériel de base. Celui-ci est à charge des parents (cartable, 
plumier…) 

§ 6      Paiements : 

Le Pouvoir Organisateur détermine annuellement, après consultation du conseil d'école : 

¨ les montants des frais fixes ; 
¨ les modalités et la périodicité des paiements. 

Ces informations sont portées à la connaissance des parents par le biais de la brochure d'information au 
début de l'année scolaire. 

Les dates de paiement mentionnées sur les factures de l'école doivent être strictement respectées. En cas 
de non-paiement, conformément à l'article 177 du décret des pouvoirs locaux du 22/12/2017, la créance 
sera perçue par exploit d'huissier.  

La facturation des repas chauds est réglée par le biais du règlement de la redevance sur les contributions 
aux repas scolaires approuvée par le conseil communal du 22/06/2023. 

La procédure suivante s'applique pour les factures maximales: une fois la facture de l'école étant faite, le 
parent a jusqu'à 30 jours après la date de facturation pour contester cette dernière au moyen d'une 
justification écrite adressée à la direction de l'école. Une facture non contestée est considérée comme non 
contestable et exigible au titre de l'article 177 du décret sur les pouvoirs locaux.  

En cas de non-paiement de la facture, un rappel sera envoyé gratuitement.  

En cas de non-paiement de ce premier rappel, un deuxième rappel est envoyé, à savoir la mise en demeure 
recommandée. Des frais administratifs de 20,00 € seront facturés pour cette lettre recommandée.  

En cas de non-paiement à la suite de cette mise en demeure recommandée, le recouvrement se fera par 
voie exécutoire conformément à l'article 177 du décret sur les pouvoirs locaux. Tous les litiges seront 
soumis aux tribunaux compétents. 

Les parents, quel que soit leur état civil, sont solidairement responsables du paiement de la facture 
scolaire. L'école peut poursuivre chaque parent séparément pour la totalité de la facture scolaire.  

L'école ne peut être obligée de tenir compte des accords conclus par les parents ou ne doit pas tenir 
compte des arrangements déterminés/confirmés par le tribunal en ce qui concerne les frais et l'éducation 
des enfants. En effet, ces accords ne sont pas imposables à des tiers, tels que l'école. L'école ne prendra en 
compte que les arrangements déterminés/confirmés par le tribunal et qui lui ont été préalablement 
communiqués par écrit ou qui ont été transférés dans le registre national. 

L'école n'est pas tenue de fournir des factures fractionnées. Si les parents le souhaitent, ils recevront tous 
deux une facture identique. Les deux parents resteront chacun redevables du montant restant jusqu'à ce 
que la facture soit payée. 
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Le Pouvoir organisateur peut, dans des circonstances exceptionnelles, sur avis du chef d'établissement et 
en concertation avec les parents, accorder l'une des dérogations suivantes aux contributions des élèves 
pour les activités pédagogiques - didactiques : 

¨ échelonnement du paiement ; 
¨ report du paiement. 

En cas de questions et de problèmes concernant les contributions ou le paiement des factures, veuillez 
contacter la direction. 

 

Chapitre 5 :    Activités extra-muros 
 

Article 8     

Les classes de dépaysement sont des activités qui se déroulent en dehors des murs de l'école et qui sont 
organisées pour un ou plusieurs groupes d'élèves.  

L'école s'efforce de faire en sorte que tous les élèves participent aux activités proposées, car elles font 
partie du programme scolaire. 

Toutefois, les parents ont le droit de ne pas autoriser leur enfant à participer. Ceci est signalé par écrit à 
l'école, au préalable. 

Les parents sont informés en temps utile des activités prévues. 

Si l'élève ne participe pas, il doit néanmoins être présent à l'école. Pour ces élèves, l'école propose un 
programme adapté.  

Les activités organisées entièrement en dehors des heures de cours ne sont pas incluses. 

 
Chapitre 6 : Conventions concernant les devoirs, le journal de classe   
(primaires), cahier ou farde d'avis (maternelles), bulletins et parcours 
scolaire 
 

Article 9  

Les devoirs : 

Les devoirs, les leçons et les travaux sont notés dans le journal de classe. Lorsqu'un élève omet de faire ses 
devoirs, leçons ou travaux, le titulaire prendra les dispositions nécessaires. 
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Article 10  

Journal de classe : 

Dans les classes maternelles, les élèves disposent d’un cahier ou farde d’avis. 

A partir du premier degré de l’enseignement primaire, les élèves reçoivent un journal de classe. Celui-ci 
reprend chaque jour les devoirs et leçons des élèves et les communications aux parents. 

Les parents et le (la) titulaire de classe signent chaque jour le journal de classe ou la farde d’avis. 

Article 11  

Evaluations et bulletins : 

Une synthèse des évaluations de l’élève est notifiée dans le bulletin. Ce bulletin est donné aux 
parents qui le signent pour information et celui-ci est remis au titulaire de la classe. 

Article 12  

Parcours scolaire : 

§1  À la fin de l’enseignement maternel, le conseil de classe de l’école maternelle décide si l’enfant a 
terminé l’enseignement maternel avec fruit et en informe les parents. Cette décision est fondée sur 
l’ensemble des informations disponibles concernant l’enfant. 

La décision peut porter sur : 

• le passage de l’enseignement maternel à l’enseignement primaire ; 
• le maintien d’une année supplémentaire dans l’enseignement maternel ; 
• le suivi ou non d’un parcours d’intégration dans l’enseignement primaire. 

La décision du conseil de classe est contraignante. Les parents disposent toutefois d’un droit de recours. 
Voir l’article 14 pour de plus amples informations. 

 

§2  Pour autant que toutes les conditions d’admission soient remplies, les parents de l’élève prennent 
la décision finale concernant : 

• la poursuite d’une année supplémentaire dans l’enseignement primaire lorsque l’élève atteint l’âge 
de 14 ans avant le 1er janvier de l’année scolaire en cours, après avoir pris connaissance de l’avis 
favorable du conseil de classe et des explications qui l’accompagnent ; 

• un séjour prolongé dans l’enseignement primaire pour les élèves titulaires du certificat d’études de 
base ainsi que pour les élèves qui atteignent l’âge de 14 ans avant le 1er janvier de l’année scolaire 
en cours. Dans ce cas, un avis favorable du conseil de classe de l’école où l’élève a suivi 
l’enseignement primaire durant l’année scolaire précédente est requis. 
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§3 Entrée anticipée dans l’enseignement primaire (avant 6 ans) 

a. Si l’enfant était inscrit l’année précédente dans une école reconnue : 

L’entrée anticipée en primaire à l’âge de 5 ans n’est possible que si le conseil de classe de 
l’école maternelle fréquentée émet un avis favorable. 

En cas d’avis défavorable, une décision favorable du conseil de classe de l’enseignement 
primaire est requise. 

Dans les deux cas, une fois ces avis ou décisions rendus, les parents prennent la décision 
finale concernant l’inscription anticipée. 

b. Si l’enfant n’était pas inscrit dans une école reconnue l’année précédente : 

L’entrée en primaire est uniquement possible sur base d’une décision favorable du conseil 
de classe de l’enseignement primaire, qui statue également sur l’admission dans le 
parcours ordinaire. 

En cas de refus, c’est le conseil de classe d’une école maternelle qui évalue si l’enfant peut 
suivre l’enseignement maternel.  

Si l’admission est accordée, les parents prennent ensuite la décision finale concernant cette 
inscription anticipée. 

§4 Dans tous les autres cas, l’école prend la décision finale concernant le redoublement ou le passage 
anticipé de l’élève, sur la base d’un avis favorable du conseil de classe. 

Article 13  

Non-attribution de l’attestation de réussite de l’enseignement maternel 

Lorsque le conseil de classe décide de ne pas délivrer l’attestation de réussite de l’enseignement maternel, 
il motive sa décision sur la base du dossier de l’enfant. Le pouvoir organisateur en informe les parents par 
courrier recommandé au plus tard le 30 juin de l’année scolaire en cours. 

Lors de la notification de cette décision, les parents sont informés de la possibilité de demander une 
concertation avec le directeur ou son délégué, ainsi que des modalités et du délai dans lequel cette 
demande doit être introduite. 

L’enfant qui n’obtient pas l’attestation de réussite de l’enseignement maternel reçoit une déclaration 
mentionnant le nombre et le type d’années d’enseignement maternel suivies. En complément de cette 
déclaration, il a droit à une motivation écrite expliquant les raisons de la non-attribution de l’attestation 
ainsi qu’à des points d’attention pour la poursuite de son parcours scolaire. 

Les parents qui ne sont pas d’accord avec cette décision peuvent demander une concertation avec le 
directeur au plus tard dans les trois jours ouvrables suivant la notification. 



Ecole Communale Francophone de Wemmel                                                Règlement scolaire – Juin 2026  23 

L’objectif de cette concertation est de parvenir à un accord sans devoir entamer la procédure formelle de 
recours. 

Cette concertation a lieu dans les deux jours ouvrables suivant la demande. L’école ne peut pas refuser 
cette concertation et un compte rendu écrit doit en être établi. 

Ce compte rendu précise immédiatement si le directeur décide ou non de réunir à nouveau le conseil de 
classe. 

Si les parents ne marquent pas leur accord avec la décision (qu’il s’agisse de la décision de ne pas réunir à 
nouveau le conseil de classe ou de la décision de ne pas délivrer l’attestation de réussite de l’enseignement 
maternel), l’école les informe par écrit de la possibilité d’introduire un recours auprès de la commission de 
recours, ainsi que des modalités et du délai d’introduction de celui-ci. 

Si le conseil de classe maintient sa décision initiale, celle-ci est à nouveau motivée et communiquée aux 
parents par courrier recommandé par le pouvoir organisateur au plus tard dans les trois jours ouvrables. Si 
les parents contestent cette décision, l’école les informe par écrit de la possibilité d’introduire un recours 
auprès de la commission de recours, ainsi que des modalités et du délai pour ce faire. 

Après avoir suivi les étapes préalables décrites dans le présent article, les parents peuvent contester la 
décision du conseil de classe de ne pas attribuer l’attestation de réussite de l’enseignement maternel et 
introduire une procédure de recours. Cette procédure est décrite à l’article 20 du présent règlement 
scolaire. 

 
Chapitre 7 : Directives concernant les absences et les retards 

 

 

Article 14  

Absences 

La présence des enfants aussi bien en maternelle qu’en primaire est essentielle pour la réussite du 
parcours scolaire.  

§1 Enseignement maternel : 

Les absences des enfants de maternelle ne doivent pas être motivées par un certificat médical. 

Pour les enfants de maternelle qui atteignent l’âge de 5 ans avant le 1er janvier de l’année scolaire 
en cours, une présence de 290 demi-jours d’école par année scolaire est obligatoire. Dans le calcul 
de ce nombre de demi-jours, en tenant compte de l’obligation scolaire et de la régularité de l’élève, 
la direction peut considérer les absences de l’élève comme acceptables. 

Pour les élèves de 6 et 7 ans dans l’enseignement maternel, ou pour un élève âgé de 5 ans rentrer 
prématurément dans l’enseignement primaire, ce sont les règles de l'école primaire qui sont 
d'application. 
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§2 Enseignement primaire : 

1° Absence pour maladie : 

a) Lors d'une absence de 3 jours calendrier maximum, les parents remettent au titulaire ou 
à la direction une justification signée. La justification contient les noms, prénom de 
l'enfant, la classe, la raison de l'absence, la date de début et la date de fin de maladie. 

b) Attestation médicale : si dans le courant de l'année scolaire, 4 justificatifs ont été remis, 
toute absence suivante doit être obligatoirement justifiée par un certificat médical. Lors 
d'une absence de plus de 3 jours calendrier consécutifs, un certificat médical est 
toujours exigé. Attention, une absence du vendredi au lundi inclus est considérée 
comme étant une absence de 4 jours et nécessite donc obligatoirement un certificat 
médical. 

 
2° Absence légitime de plein droit :  

Lors d'une absence légitime de plein droit, les parents remettent au titulaire ou à la 
direction un document officiel ou une déclaration signée. La déclaration contient le nom, 
prénom de l'enfant, la classe, la raison de l'absence, la date de début et la date de fin. 

 
Ceci concerne les cas suivants : 

¨ Assister à un conseil de famille  
¨ Assister aux obsèques ou mariage d'une personne habitant sous le même toit que 

l'enfant, d'un parent, d'un   proche de l'enfant ; 
¨ La convocation ou citation en justice ; 
¨ La soumission à des mesures prises dans le cadre de la protection de la jeunesse ; 
¨ L’impossibilité d'accéder à l'école en cas de force majeure ; 
¨ La participation aux fêtes inhérentes aux convictions philosophiques de l'élève 

reconnues par la constitution, la participation active à des manifestations 
culturelles ou sportives, si l’enfant est sélectionné individuellement ou  comme 
membre d’un club. Le nombre de demi-jours d’absence autorisé est limité à 10 
(soit consécutifs, soit dispersés sur l’année scolaire) 

3°   Absence avec accord préalable de la direction :  

En cas d'absence avec accord préalable de la direction, les parents remettent au titulaire ou 
à la direction une déclaration signée ou un document officiel. La déclaration contient le 
nom, prénom de l'enfant, la classe, la raison de l'absence, la date de début et la date de fin. 

4°   Absence pour cause de déplacement des gens de voyage : 

  Ceci est uniquement d'application aux bateliers, aux forains, aux gens du cirque et aux 
nomades. Des circonstances exceptionnelles peuvent survenir où il est inévitable que 
l'enfant fasse partie du voyage. Cette situation doit être discutée avec le directeur et des 
mesures doivent être prises pour garantir la continuation des apprentissages pendant 
l'absence. Cette absence ne sera légitimée que si ces mesures sont appliquées. 
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5°  Absence pour le sport de haut niveau pour les sports tels que le tennis, la natation et la 
gymnastique, avec accord de la direction.  

Pour les entraînements sportifs de haut niveau, une absence sous conditions strictes et 
limitées est envisageable à raison de maximum 6X50 minutes par semaine (déplacements 
compris). 
Les disciplines sportives suivantes sont prises en considération : 
  - Le tennis; 
  - La natation; 
  - La gymnastique. 

L’école doit avoir en sa possession un dossier complet contenant au minimum les éléments 
suivants : 

1. Une demande écrite et motivée des parents  
2. Une déclaration de la fédération sportive en question attestant des horaires 

d’entraînements et de la demande justifiant l’absence de l’élève pendant les 
heures de cours ; 

3. Une attestation médicale d’un médecin sportif reconnu dans laquelle ce dernier 
affirme que le schéma de l’entraînement prévu pour l’élève ne constitue pas un 
danger pour sa santé ; 

4. L’accord de la direction. 

6°   Absence pour cause de revalidation pendant les heures de cours : 

a) L’absence pour cause d’une revalidation après une maladie ou accident, et cela pendant 
maximum 150 min. par semaine, déplacement compris. Pour pouvoir prendre une 
décision, l’école doit disposer d’un dossier contenant les éléments suivants : 

1. Une déclaration des parents expliquant le pourquoi de la revalidation 
pendant les heures de cours. 

2. Une attestation médicale comprenant la nécessité, la fréquence et la durée 
de revalidation. 

3. Un avis du PMS/PSE après concertation du conseil d’école et des parents. 
4. Une autorisation du directeur pour une période ou la durée du traitement, 

indiqué dans le certificat médical, ne peut être excéder ; Les 150 minutes 
peuvent être, exceptionnellement, prolongées avec un avis positif du 
médecin du PMS, en accord avec le conseil d’école et les parents. 

b) L’absence maximale de 150 minutes par semaine, déplacement compris pour le 
traitement d’un trouble qui a été défini par un diagnostic officiel. Pour pouvoir 
prendre une décision, l’école doit disposer d’un dossier contenant les éléments 
suivants : 

1. Une déclaration des parents expliquant le pourquoi de la revalidation 
pendant les heures de cours 

2. Un avis du PMS en accord avec le conseil d’école et des parents 
3. Une coopération et accord entre l’école et le centre de revalidation. 
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4. Une autorisation du directeur, qui doit être annuellement renouvelée et 
motivée, et tenant compte du rapport d’évaluation (voir point 3) ; Dans des 
circonstances exceptionnelles, et avec un avis positif du PMS en accord avec 
le conseil d’école et les parents, la durée de 150 minutes pour des enfants en 
maternelle mais en obligation scolaire, peut être prolongé jusqu’à 200 
minutes par semaine, déplacement compris. 

L’absence des élèves se trouvant sous l’application du gouvernement flamand du 12 décembre 2003 
concernant l’intégration des élèves avec un handicap intellectuel modéré ou grave dans l’enseignement 
primaire et secondaire, sera de 250 minutes maximum par semaine, déplacement compris. 

 

7° Absence pour raison de suspension préventive et d’exclusion temporaire ou définitive : 

Une absence pour raison de suspension préventive et d’exclusion temporaire ou définitive pour laquelle 
l’école a motivé sa décision de ne pas accueillir l’élève, est une absence justifiée. 

§3  Absence problématique : 

Toute absence non citée ci-dessus ou absence qui ne peut être justifiée de façon légale comme décrit dans 
le §2 sera considérée comme absence problématique de l’élève.  

Les absences justifiées par une attestation médicale douteuse, des attestations antidatées ou des 
attestations ne mentionnant pas une raison médicale seront considérées comme absences 
problématiques.  

Dans ce cas, la direction prendra contact avec les parents. Au-delà de 5 demi-jours d'absences 
problématiques, le PMS-PSE sera contacté. Ce dernier, en collaboration avec l'école, prendra des mesures 
d'accompagnement pédagogique pour l'élève concerné. 

Article 15  

Retards : 

§1 Les élèves doivent arriver à l'heure à l'école. 

Si toutefois un enfant arrive en retard, il doit se rendre le plus vite possible au secrétariat (en primaire) ou 
dans sa classe accompagné par un membre du personnel de l’école (en maternelle). 

La secrétaire (en primaire) ou le titulaire (en maternelle) note le nom, la date et l'heure d'arrivée de 
l’enfant.  

Lors de retards répétitifs, les parents seront contactés par la direction qui conclura un accord avec ces 
derniers. 

§2 Exceptionnellement et moyennant un motif légal, un élève pourra quitter l'école avant  la fin des 
cours en accord avec la direction. 
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  Chapitre 8 : Non respect des règles de vie, suspension 
préventive, exclusion temporaire et définitive 

 

Article 16   

Règles de vie : 

Les parents encouragent leur(s) enfant(s) à respecter les règles de vie de l’école. 

Ces règles de vie sont reprises dans la brochure d’information. 

Article 17  

Manquements aux règles de vie et aux mesures d’ordre : 

§ 1  Si un élève, de par son comportement, compromet le bon fonctionnement de l'école, des mesures 
d'ordre pourront être prises. 

§2 Ces mesures simples peuvent notamment être : 

1. Une remarque verbale ; 
2. Une remarque écrite dans le journal de classe ou cahier de communication, 

visée par les parents. 
3. Un travail supplémentaire que les parents signent pour vu. 

Cette énumération n’exclut pas que des mesures particulières et adaptées au comportement blâmable 
d’un élève pourraient être prises. 

Ces mesures peuvent être prises par le directeur ou tout membre du personnel ayant une fonction 
éducative. 

§3 Des mesures d'ordre plus sévères peuvent être : 

1. Un entretien direction / élève concerné. Ce dernier sera signalé par la 
direction dans le journal de classe ou le cahier de communication. Les parents 
signent pour prise de connaissance ; 

2. Un entretien titulaire et/ou direction avec les parents pour discuter du 
comportement de l’élève. Un compte-rendu de cet entretien est établi et est 
signé par les parents pour prise de connaissance ; 

 
3. Suspension préventive : 

Une suspension préventive est une mesure exceptionnelle que le directeur 
peut prendre à l’encontre d’un élève de primaire comme mesure de 
protection pour maintenir les règles de vie et pour réfléchir au bien-fondé 
d’une sanction disciplinaire. Pendant maximum 5 jours d’école consécutifs,  
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l’élève ne peut pas suivre les cours au sein de son groupe-classe. 

Le directeur peut décider, après motivation aux parents, de prolonger une 
fois cette période de maximum cinq jours ouvrables consécutifs.  
Ceci dans le cas où des facteurs extérieurs auraient entravés la mise en place 
de mesures disciplinaires adéquates lors de cette première période de 
suspension. 
La suspension préventive peut prendre effet immédiat et l’école en informe 
les parents.  
L’école prévoit l’accueil de cet élève sauf si l’école motive auprès des parents 
l’impossibilité de cet accueil. 

 

§4 Dans le cas où ces dispositions n’auraient pas l’effet souhaité, la direction peut établir un plan 
d’encadrement comprenant plus de règles contraignantes. 

Ceci devrait contribuer à rétablir une bonne collaboration entre les membres du personnel et l’élève 
concerné ou entre condisciples. 

Ce plan d’encadrement est établi par le/la titulaire, le coordinateur zorg et la direction. Il sera discuté avec 
les parents. Il entre en vigueur dès que les parents ont signé le plan d’encadrement pour accord. 

En cas de désaccord des parents, la direction peut immédiatement entamer une procédure disciplinaire. 

§5 Contre ces mesures d'ordre aucun recours n’est possible. 

 

Article 18  

Mesures disciplinaires : exclusion temporaire et définitive d’un élève 

§1 Le comportement blâmable d'un élève peut justifier une mesure disciplinaire exceptionnelle. 

§2 Une mesure disciplinaire peut être prise lorsque l'élève : 

¨ Met en danger les valeurs éducatives et le bon fonctionnement de 
l’enseignement ; 

¨ Compromet la réalisation du projet pédagogique de l'école ; 
¨ Commet un acte grave ou un acte réprimé par la loi ; 
¨ Ne suit pas pas l'éventuel plan d'encadrement qui lui serait proposé ; 
¨ Porte atteinte à l'honneur de l'école ou à la dignité du personnel ; 
¨ Dégrade intentionnellement le matériel scolaire. 
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§3 Les mesures disciplinaires sont : 

a. l’exclusion temporaire : 

La direction peut, dans des cas exceptionnels, exclure temporairement un élève de primaire. 

Une exclusion temporaire est une procédure disciplinaire qui induit que l’élève sanctionné n’est pas 
autorisé à suivre les leçons et les activités de son groupe-classe pendant minimum un jour et 
maximum cinq jours d’école. 

De nouveaux faits peuvent induire une nouvelle exclusion temporaire. 

Il doit être présent à l’école sous surveillance sauf si la direction considère que cela n’est pas 
envisageable et motive sa décision aux parents. 

b. L'exclusion définitive : 

La direction peut, dans des cas exceptionnels, exclure définitivement un élève de primaire. 

L'exclusion définitive signifie que l'élève de primaire est retiré définitivement de l'école. L'exclusion 
prend cours dès le moment où l'enfant est inscrit dans une autre école, au plus tard 1 mois 
(périodes de vacances non comprises entre le 1er septembre et le 30 juin) après la prise de 
connaissance écrite de cette mesure disciplinaire. 

En attendant l’inscription dans une autre école, l’élève sanctionné ne pourra suivre les cours dans 
son groupe-classe.  

Il doit être présent à l’école sous surveillance sauf si la direction considère que cela n’est pas 
envisageable et motive sa décision aux parents. 

§4 Il est impossible de procéder à une exclusion collective.  

Chaque cas doit être traité séparément. 

§5 Le P.O. peut refuser l'inscription d'un élève dans l'école où il a été exclu définitivement une des 
deux années précédentes. 

 

Article 19   

Procédure disciplinaire :  

§1 La direction peut décider d’une exclusion temporaire ou définitive.  

§2 Elle suit pour cela la procédure suivante : 

1. Elle demande l’avis préalable du conseil de classe. Dans le cas où l ’intention est 
d’exclure l’élève définitivement, le conseil de classe doit être élargi avec un représentant 
du PMS qui dispose d’une voix consultative. 

2. Cette décision et l’avis motivé sont envoyés par lettre recommandée aux parents dans 
les trois jours ouvrables après la réunion du conseil de classe. L’école rapporte dans 



Ecole Communale Francophone de Wemmel                                                Règlement scolaire – Juin 2026  30 

cette lettre la possibilité d’avoir accès au dossier disciplinaire de l’enfant, en ce compris 
l’avis du conseil de classe. Ceci sur rendez-vous.  
Les parents ont le droit d’être entendus et éventuellement accompagnés d’une 
personne de confiance. Cet entretien doit avoir lieu au plus tard dans les 5 jours 
ouvrables après réception de la lettre recommandée. 

3. La sanction doit être proportionnelle à la gravité des faits. 
4. Le directeur doit informer les parents par recommandé de sa décision et cela dans les 3 

jours ouvrables. Dans ce recommandé est expliqué la possibilité d’introduire un recours, 
les modalités et le délai d'introduction du recours, ainsi que les procédures définies 
dans le règlement s’y rapportant. 

Article 20   

Dossier disciplinaire : 

Le dossier disciplinaire d'un élève est rédigé et conservé par la direction.  

Le dossier disciplinaire contient les éléments suivants : 

1. le comportement ; 
2. Les mesures déjà prises antérieurement ; 

3. Les mesures d’accompagnement mises en place par l’école afin de soutenir l’élève ; 
4. Lorsqu’aucune mesure d’accompagnement n’a pu être mise en place : les raisons pour 

lesquelles cet accompagnement n’était pas possible ainsi que les démarches entreprises 
par l’école pour éviter cette impossibilité, en collaboration avec les parents et, le cas 
échéant, avec des partenaires externes. 

5. Les comportements qui ne concordent pas avec le plan d'encadrement proposé ; 
6. Les réactions des parents concernant les mesures disciplinaires prises précédemment ; 
7. L’avis motivé du conseil de classe ; 
8. La proposition de sanction et sa mise en place. 

En cas de changement d’école, le dossier disciplinaire est transmis à un membre de l’équipe éducative du 
nouvel établissement, impliqué dans l’accompagnement de l’élève et dûment mandaté à cet effet par le 
pouvoir organisateur. 

Le dossier disciplinaire est traité de manière confidentielle. Les informations qu’il contient ne peuvent être 
communiquées à d’autres membres de l’équipe éducative que si cela est nécessaire à l’accompagnement 
de l’élève et dans l’intérêt de celui-ci. Avant tout partage de ces informations, l’école engage une 
concertation avec les parents et l’élève. 

Les parents ne peuvent pas s’opposer au transfert du dossier disciplinaire. 
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Article 21       Procédure de recours contre une exclusion définitive  

§ 1      Les parents peuvent contester une décision d’exclusion définitive et intenter une procédure de 
recours. Les parents introduisent le recours auprès du comité de gestion scolaire.  

Ce recours doit être adressé au comité de gestion scolaire par courrier recommandé dans les cinq jours de 
cours à compter de la prise en connaissance des faits. 

Le recours: 

¨ est daté et signé; 
¨ fait au moins mention de l’objet du recours, en décrivant et en motivant les objections 

invoquées; 
¨ peut être complété d’éventuelles pièces justificatives. 
¨ … 

§ 2       Le recours est traité par une commission de recours qui est instituée par le comité de                     
gestion scolaire. 

§ 3       La commission de recours est constituée d’une délégation de 3 membres externes et d’une 
délégation de 3 membres internes, et est composé en fonction du recours concret par le Collège des 
Bourgmestre et Échevins. 

§ 4       Le président est désigné par le Collège des Bourgmestre et Échevins parmi les membres externes. 

Le comité de gestion scolaire détermine la composition de la commission de recours dans le respect des 
dispositions suivantes: 

La composition :  

 
¨ des « membres internes », à savoir des membres internes au comité de gestion scolaire 

ou internes à l’école au sein de laquelle la décision d’exclusion définitive contestée a été 
prise, à l’exception du directeur qui a pris la décision;  

¨ Est considéré comme un membre du comité de gestion scolaire ou de l’école et est donc 
un membre interne de la commission de recours dans l’enseignement communal 
subventionné:  

¨ un conseiller communal;  
¨ un membre du Collège des Bourgmestre et Echevins; 
¨ (le cas échéant) un membre du conseil d’administration de l’entreprise communale 

autonome; 
¨ (le cas échéant) un membre du comité de direction de l’entreprise communale 

autonome; 
¨ un membre du personnel subventionné par la Communauté flamande désigné au sein de 

l’école concernée: 
o dans une fonction du personnel administratif, du personnel 

enseignant ou du personnel d’encadrement; 
o indépendamment du volume ou du contenu de la mission;  
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o peu importe que des prestations effectives soient fournies ou qu’une 
forme d’interruption de service/régime de congé, mise en 
disponibilité ou autre mission temporaire s’applique; 

 
§ un membre du personnel contractuel de l’école concernée. 
§ des « membres externes », à savoir tous les membres de la commission de recours 

qui ne sont pas membres du comité de gestion scolaire et qui ne font pas partie de 
l’école concernée.  

§ Les membres du personnel d’autres écoles du même comité de gestion scolaire (ou 
d’un autre comité de gestion scolaire) qui n’ont pas été désignés dans l’école 
concernée sont des membres externes.  

Le cas échéant et pour l’application des présentes dispositions: 

a) une personne qui de par ses qualités est à la fois un membre interne et un 
membre externe est réputée être un membre interne; 

b) un membre du comité des parents ou, à l’exception du personnel, du conseil 
scolaire de l’école au sein de laquelle la décision d’exclusion définitive 
contestée a été prise, est réputé être un membre externe, à moins que la 
disposition visée au point a) ne s’applique. 

 

Le fonctionnement de la commission de recours : 

Le comité de gestion scolaire détermine le fonctionnement d’une commission de recours, y compris la 
procédure de vote, dans le respect des dispositions suivantes: 

1. chaque membre d’une commission de recours a en principe le droit de vote, étant 
entendu que lors d’un vote, le nombre de membres internes de la commission de 
recours ayant le droit de vote doit être égal au nombre de membres externes de la 
commission de recours ayant le droit de vote; en cas de partage des voix, la voix du 
président est prépondérante; 

2. chaque membre d’une commission de recours est tenu au devoir de discrétion; 
3. une commission de recours entend les parents en question; 
4. une commission de recours décide de manière autonome des démarches à accomplir 

pour parvenir à une décision fondée, dont l’audition éventuelle d’un ou plusieurs 
membres du conseil de classe ayant rendu un avis sur l’exclusion définitive; 

5. le fonctionnement d’une commission de recours ne peut pas porter préjudice aux droits 
statutaires des membres individuels du personnel enseignant; 

6. une commission de recours évalue si la décision prise est en tout cas conforme aux 
dispositions décrétales et réglementaires en matière d’enseignement ainsi qu’au 
règlement scolaire. 

Le comité de gestion scolaire endosse la responsabilité de cette décision de la commission 
de recours. 
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§ 5       Le recours devant une commission de recours peut conduire: 

1° au rejet motivé du recours sur la base de son irrecevabilité, si: 

a) le délai stipulé dans le règlement scolaire pour l’introduction du recours a été 
dépassé; 

b) le recours ne satisfait pas aux exigences de forme stipulées dans le  règlement 
scolaire; 

2° la confirmation de l’exclusion définitive; 

3° l’annulation de l’exclusion définitive.  

§ 6     Le résultat du recours est motivé et transmis par courrier recommandé aux parents dans les trois 
jours de cours à compter de la décision de la commission de recours. Lors de la notification de la décision, 
les possibilités de recours auprès du Conseil d’Etat doivent être précisées. 

 

Délai et modalités: 

La requête doit porter le titre « requête en annulation ». Elle doit être signée par la partie demanderesse 
ou par son avocat. Elle doit en tout cas contenir les données et explications suivantes: 

• le nom et l’adresse de chaque partie demanderesse; 
• un domicile explicitement choisi, à savoir une adresse en Belgique qui sera utilisée pour 

toute la correspondance relative au recours; 
• la décision dont l’annulation est demandée; 
• la partie défenderesse, à savoir le pouvoir public qui a pris la décision en question; 
• un exposé des circonstances factuelles du dossier; 
• un exposé des « moyens », expliquant quelles règles de droit ont été enfreintes et de quelle 

manière. 
 

Une copie de la décision contestée doit être jointe à la requête. Si la partie demanderesse est une 
personne morale, une copie des statuts publiés et des statuts coordonnés en vigueur doit être jointe 
également.  

Si la requête émanant d’une personne morale n’est pas introduite par un avocat, la décision d’introduire le 
recours prise par l’organe compétent de la personne morale doit également être soumise, ainsi qu’une 
copie de la désignation dudit organe.  

Les documents à joindre obligatoirement, ainsi que les autres pièces qui seraient jointes pour étayer le 
recours, doivent être numérotés et énumérés dans un inventaire. 

La requête est soit envoyée par courrier recommandé au greffe du Conseil d’Etat, rue de la Science 33 à 
1040 Bruxelles, soit introduite par le biais de la procédure électronique. 

 En cas d’envoi par courrier, il convient de toujours transmettre en marge de la requête originale trois 
copies certifiées conformes, plus une copie pour chaque partie défenderesse.  
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Les recours en annulation doivent être introduits dans un délai relativement court de soixante jours à 
compter de la communication, de la signification ou de la prise en connaissance de la décision. 

S’il manque des mentions ou pièces jointes obligatoires, le traitement prendra immanquablement du 
retard, sans compter le risque que le recours doive être considéré comme irrecevable et ne puisse donc 
pas être traité. 

Un droit de 200 euros par partie demanderesse doit être payé dans un délai de 30 jours. Le greffe 
transmettra à cette fin un bulletin de virement après réception de la requête. 

§ 7     En cas de dépassement de ce délai, l’exclusion définitive contestée sera nulle de plein droit. 

§ 8     Le recours ne suspend pas l’exécution de la décision d’exclusion définitive. 

 

 

    Chapitre 9       Le certificat d’études primaires 
 

Article  22  

Octroi du certificat de fin d’études primaires : 

 
Le Pouvoir Organisateur délivre un certificat d’Études de Base.              

Le certificat est délivré au plus tard le 30 juin de l'année en cours sauf en cas de procédure d’appel. 

Le conseil de classe décide de manière motivée si un élève régulier a suffisamment atteint les objectifs du 
programme d'études visant à atteindre les objectifs de réussite pour obtenir le certificat d'enseignement de 
base. 

Il n'y a pas d'âge minimum pour obtenir le certificat d'études de base. 

L’élève régulier reçoit le certificat de base si son dossier démontre que celui-ci a acquis les matières prévues 
dans le plan d’étude. 

 

Article 23  

Non octroi du diplôme de fin d’études primaires: 
 

Lorsque le Conseil de Classe n’octroie pas le, diplôme de fin d’études primaires, ce dernier motive sa 
décision sur base du dossier de l’élève. Le Pouvoir Organisateur informe les parents de cette décision par 
courrier recommandé au plus tard le 30 juin de l’année en cours. 
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La communication de la décision mentionne la possibilité de demander une concertation avec le 
directeur ou son délégué, ainsi que les modalités et le délai dans lesquels cette concertation doit être 
demandée. 

 
Les parents qui ne sont pas en accord avec la décision prise, peuvent demander un entretien avec la 
direction au plus tard trois jours après réception de la notification écrite. 
L’objectif de cet entretien est de tenter une ultime fois de trouver un terrain d’entente avant le lancement 
d’une procédure formelle de recours. 
Cet entretien a lieu au plus tard 2 jours ouvrables après la demande de rendez-vous. 

 

L’école ne peut refuser cette entrevue et un procès-verbal sera rédigé. 
Il sera noté dans le procès-verbal si la direction a décidé ou non de rassembler à nouveau le Conseil de 
Classe pour réexaminer la décision. 

 

Lorsque les parents sont en désaccord avec la décision prise (celle de ne pas réunir une nouvelle fois le 
Conseil de Classe ou celle de ne pas octroyer diplôme de fin d’études primaires), l’école informe les 
parents par écrit des possibilités de recours auprès de la Commission de recours ainsi que sur les 
modalités et le délai de recours. 

 

Si le Conseil de Classe, après s’être réuni une nouvelle fois, maintient sa décision initiale, elle sera à 
nouveau motivée par écrit et le Pouvoir Organisateur en informe les parents par courrier recommandé, au 
plus tard endéans les trois jours ouvrables.  

 

Si les parents sont en désaccord avec cette décision, l’école informe les parents par écrit des possibilités de 
recours auprès de la Commission de recours ainsi que sur les modalités et le délai de recours. 
 
 
Article 24 

Procédure de recours: 

§ 1 Les Parents peuvent entamer une procédure de recours lorsque le Conseil de Classe a décidé de ne 
pas octroyer le diplôme de fin d’études primaires selon les modalités reprises dans l’article 22. 

Ce recours doit être introduit par les parents par courrier recommandé adressé au Pouvoir Organisateur 
endéans les 5 jours ouvrables après notification de la décision. 

Le recours :  

¨ doit être daté et signé;  
¨ cite au moins le sujet du recours avec une description et une motivation des éléments 

contestés; 
¨ peut être complété par des pièces convaincantes.  
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§ 2 Le recours est traité par une Commission de recours établie par le Pouvoir Organisateur.   

Le PO organise la commission de recours sous réserve des dispositions suivantes : 

¨ la composition peut être différente pour chaque dossier à traiter, mais ne peut être 
modifiée. 

¨ la composition est la suivante : 
• les membres internes sont les membres du conseil de classe qui ont 

décidé de ne pas attribuer diplôme de fin d’études primaires, y compris en 
tout cas, le directeur secondé éventuellement par un membre du PO. 

• les membres externes sont des personnes qui sont externes au PO et 
externe à l'école qui ont décidé de ne pas attribuer le diplôme de fin 
d’études primaires . 
 

Le cas échéant, et aux fins de ces dispositions : 

a) une personne qui par ses compétences est à la fois un membre interne et externe, est considéré 
comme membre interne ; 

b) un membre du conseil des parents, à l'exception du personnel, ou du conseil d’école qui a 
décidé de ne pas attribuer le certificat d’étude de base est considéré comme un membre 
externe, à moins que la disposition mentionnée au point a) est d’application;  
¨ Le président est nommé par le PO parmi les membres externes. 
¨ Le PO détermine la procédure, y compris la procédure de vote, la commission de recours, 

conformément aux dispositions suivantes: 
1. tout membre du comité d'appel a en principe le droit de voter, à condition que lors 

du vote le nombre de membres internes du comité d’appel pouvant voter et le 
nombre de membres externes du comité d’appel pouvant voter soient égaux; dans 
un partage égal des voix, le vote du président est décisif; 

2. tous les membres d'un comité d’appel est soumis à une obligation de discrétion; 
3. le Conseil d’appel entend les parents en question; 
4. un comité d'appel décide de manière autonome des mesures à prendre pour arriver 

à prendre une décision fondée et peuvent pour cela entendre un ou plusieurs 
membres du conseil de classe qui n’ont pas accordé le diplôme de fin d’études 
primaires; 

5. Le déroulement du conseil d'appel ne peut pas porter atteinte aux droits statutaires 
du personnel individuel de l’enseignement ; 

6. Un comité d’appel décide si la décision prise est en tout cas conforme aux règles des 
conditions de l’enseignement et avec le règlement scolaire. 

§ 3  La commission de recours se réunit au plus tard dix jours ouvrables après réception   du recours. La 
procédure de recours est suspendue à compter du 11 juillet et ce pour une durée de six semaines. 

§ 4 Le recours à une Commission de Recours peut conduire : 

1. Au rejet motivé du recours sur base de non-recevabilité lorsque : 
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a) les délais d’introduction du recours ont été dépassés; 
b) le recours ne répond pas aux exigences formelles reprises dans le règlement scolaire; 

2. A la confirmation de non-octroi du diplôme de fin d’études primaires ; 
3. A l’octroi du diplôme de fin d’études primaires . 

 
§ 5 Le résultat du recours est motivé et envoyé par courrier recommandé aux parents au plus tard au 

15 septembre de l’année en cours, avec indication de la possibilité d'un recours ultérieur devant le 
Conseil d'Etat (durée et modalités - voir article 20§6). Dans la mesure du possible, la décision est 
prise avant le premier jour de classe de septembre, afin que l'élève puisse commencer l'année 
scolaire le 1er septembre. 

§6 Pendant la procédure de recours, les parents peuvent se faire assister par un conseiller.  Ce dernier 
ne peut être un membre du personnel de l’école. 

Article 25 

Tout élève n’ayant pas obtenu le diplôme de fin d’études primaires au terme de son parcours primaire a le 
droit de recevoir une motivation écrite reprenant les conseils pour la bonne suite de son cursus scolaire 
ainsi qu’une attestation de la direction mentionnant le nombre d’années suivies dans l’Enseignement 
primaire. 

Article 26 

La remise du diplôme de fin d’études primaires ainsi que du bulletin ne peuvent en aucun cas être 
retenue, même si les parents n’ont pas honoré leurs obligations financières envers l’école. 

 

  

Chapitre 10 :  l'enseignement à domicile et l’enseignement synchrone 
par internet 

 

Article 27 

§ 1  Les cours à domicile et les cours synchronisés par Internet sont gratuits. 

 

§ 2 Tous les élèves de l'enseignement fondamental (écoles maternelles et primaires) qui ne peuvent 
pas fréquenter l'école pendant de longues périodes ou successivement pendant de courtes périodes pour 
cause de maladie ont droit, sous certaines conditions, à quatre périodes d'enseignement par semaine de 
cours à domicile, de cours synchronisés sur Internet ou d'une combinaison des deux. 

 

§3.  Pour l'enseignement temporaire à domicile, les conditions suivantes doivent être remplies 
simultanément : 
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1. L'élève est absent pendant plus de 21 jours calendriers consécutifs, y compris les 
périodes de vacances, pour cause de maladie ou d'accident, ou l'élève est atteint 
d'une maladie chronique et est absent pendant 9 demi-journées ; 

2. Les parents (ou les personnes qui ont la garde de droit ou de fait du mineur) 
adressent une demande écrite au chef d'établissement de l'école.  

3. La distance entre l'école et la résidence de l'élève concerné ne dépasse pas 10 
kilomètres. 

4. Dans le cas d'une maladie chronique, un enseignement temporaire à domicile peut 
également être organisé en partie à l'école. Cela est possible après accord entre les 
parents et l'école et a lieu en dehors des heures normales de cours et non pendant la 
pause de midi. 
 

§ 4  La demande d'enseignement temporaire à domicile est faite par les parents, par lettre ou au 
moyen d'un formulaire de demande spécifique.  

Cette demande est accompagnée d'un certificat médical dans lequel le médecin atteste que l'élève ne peut 
pas fréquenter l'école ou peut la fréquenter à moins d'un mi-temps (en cas d'absence de longue durée 
pour cause de maladie ou d'accident) ou dans lequel le médecin spécialiste atteste que l'élève souffre 
d'une maladie chronique, mais peut néanmoins recevoir un enseignement. 

La demande des parents et l'évaluation médicale de la maladie chronique par le médecin spécialiste ne 
doivent pas être répétées pour chaque absence ou pour chaque période de 9 demi-journées d'absence, 
mais restent valables pendant toute la période d'inscription de l'élève à l'école. 

 

§ 5  L'école informe individuellement les parents de l'existence et des possibilités du TOAH 
(enseignement temporaire à domicile) dès qu'il est établi que l'élève sera concerné par le TOAH.  

Les enfants de maternelle de moins de 5 ans ne sont pas encore soumis à l'obligation scolaire, néanmoins 
les parents de ce groupe cible sont également informés du TOAH. 

Si toutes ces conditions sont remplies, l'école dispensera des cours à domicile à raison de 4 périodes 
d'enseignement par semaine à partir du jour suivant la réception de la demande et à partir du 22ème  jour 
calendrier d'absence et pour le reste de l'absence de l'enfant. 

Dans le cas d'enfants atteints de maladies chroniques, l'enseignement à domicile est possible lorsque 
l'enfant a été absent pendant 9 demi-jours (pas nécessairement consécutifs). 

 

§ 6  En cas de prolongation de l'absence, les parents doivent présenter une nouvelle demande écrite, 
accompagnée d'un certificat médical, au chef d'établissement. 

Dans le cas d'élèves atteints de maladies chroniques, il n'est pas nécessaire de présenter un certificat 
médical à chaque fois et une demande écrite des parents suffit. 
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§ 7  Les enfants qui reprennent l'école après une période d'enseignement à domicile, mais qui sont à 
nouveau absents pour cause de maladie dans un délai de 3 mois, ont immédiatement droit à un 
enseignement à domicile, à un enseignement synchrone par internet ou à une combinaison des deux. 
Toutefois, l'enseignement à domicile doit faire l'objet d'une nouvelle demande. 

 

§ 8  L'organisation concrète est déterminée après consultation du directeur. 

§9  La condition de distance maximale de dix kilomètres ne s'applique pas à un élève séjournant dans 
un hôpital où l'enseignement de type 5 n'est pas financé ou subventionné ou n'est pas un service ayant des 
besoins éducatifs.  

 

§10  Les jeunes qui séjournent dans un établissement de séjour sécurisé ou dans le centre de détention 
flamand ont droit à un enseignement temporaire à domicile. Aucune justification supplémentaire n'est 
requise pour obtenir le droit au TOAH. Aucun certificat d'absence délivré par un médecin ne doit être 
fourni. 

 

§ 11  L'organisateur central de l'enseignement synchrone sur Internet est l'asbl Bednet.   

Bednet décide de manière autonome quels élèves peuvent bénéficier de l'enseignement synchrone par 
Internet sur la base d'un certain nombre de critères, dont le besoin de soutien de l'élève et l'engagement 
positif de l'élève, des parents, de l'école et du PMS/PSE. 

 

§ 12 En cas d'absence prolongée, une absence minimale de 4 semaines est supposée avant que l'élève 
ait droit à l'enseignement synchrone par Internet.  

 

§ 13  Si l'absence est fréquente, une absence planifiée minimale de 36 demi-jours sur une base annuelle 
est prescrite avant que l'élève ait droit à l'enseignement synchrone par Internet. 

 

§ 14  L'enseignement synchrone par internet peut être demandé par toutes les parties impliquées dans 
l'accompagnement de l'élève via le site de l'asbl Bednet  
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Chapitre 11 :  Conseil d’école, conseil des parents et conseil des 
élèves 

 

Article 28 :  

Dans le conseil d’école siègent 3 représentants des rangs suivants : 

1. les parents 
2. le personnel 
3. la communauté locale 

 
La composition et le fonctionnement du Conseil d’École est repris dans la brochure d’information de 
l’école. 
 

Article 29:  

Un conseil des parents est organisé s’il y a au moins 10% de demande des parents. Il doit y avoir au moins 
3 parents. 

Les membres du conseil des parents sont choisis par et parmi les parents des élèves. Chaque parent est 
éligible et possède une seule voix par conseil d’école. Le vote est secret. 

 

Article 30 :  

L’école organise un conseil des élèves s’il y a au moins 10% de demande des élèves de 5ème et 6ème 
année. 

 
Chapitre 12 : Données des élèves, vie privée et protection des 

données 
 

Article  31 

Protection des données à caractère personnel 

L’école traite des données à caractère personnel concernant les élèves et leurs parents dans le cadre de sa 
mission légale. La protection des données personnelles et le respect de la vie privée des élèves et des 
parents revêtent une importance particulière pour l’établissement. 
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Le pouvoir organisateur, en sa qualité de responsable du traitement, est le garant final de la protection des 
données à caractère personnel et du respect de la vie privée. 

Le pouvoir organisateur veille au strict respect de la législation et de la réglementation applicables, 
notamment du Règlement général sur la protection des données (RGPD). 

Lors du traitement des données à caractère personnel, l’école applique les principes suivants : 

• Licéité : tout traitement de données à caractère personnel doit reposer sur au moins l’un des six 
fondements juridiques prévus par la loi : obligation légale, exécution d’un contrat, consentement, 
protection des intérêts vitaux, intérêt légitime ou exercice de l’autorité publique. 

• Limitation des finalités : les données à caractère personnel sont traitées uniquement 
conformément à la finalité pour laquelle elles ont été collectées. 

• Minimisation des données : seules les données strictement nécessaires à la réalisation de la finalité 
poursuivie sont traitées. 

• Sécurité : des mesures techniques et organisationnelles appropriées sont mises en place afin de 
protéger les données à caractère personnel contre la perte, le vol, l’accès non autorisé ou illicite 
ainsi que contre toute utilisation abusive. 

• Transmission : les données à caractère personnel ne sont pas communiquées à des tiers, sauf 
lorsque cette transmission est nécessaire à la réalisation de la finalité poursuivie. 

Article 32 

Délégué à la protection des données 

Le pouvoir organisateur a désigné un Délégué à la protection des données (DPD ou DPO). 

Le DPO veille au respect du Règlement général sur la protection des données (RGPD) et agit en tant que 
personne de contact pour les élèves et les parents pour toute question ou réclamation relative à la 
protection des données à caractère personnel. 

 

Article 33 

Transparance 

L’école veille à être transparente quant au traitement des données à caractère personnel. La déclaration 
de confidentialité contient notamment les informations suivantes : 

• les coordonnées du responsable du traitement et du Délégué à la protection des données (DPO) ; 
• un aperçu, par finalité, des catégories de données à caractère personnel traitées ; 
• la base juridique du traitement des données ; 
• les destinataires avec lesquels les données à caractère personnel sont partagées ; 
• les délais de conservation des données à caractère personnel ; 
• les mesures techniques et organisationnelles mises en place pour protéger les données ; 
• les droits des personnes concernées, tels que le droit d’accès, de rectification, d’effacement, de 

limitation du traitement, d’opposition et de portabilité des données ; 
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• la procédure permettant de poser des questions ou d’introduire une réclamation. 

Les parents ont le droit d’accéder aux données concernant leur enfant, y compris les données d’évaluation 
recueillies par l’école, ainsi que le droit d’obtenir des explications à leur sujet. 

Si, après avoir reçu ces explications, les parents souhaitent obtenir une copie des données relatives à leur 
enfant, ils disposent d’un droit de copie. 

Toute copie doit être traitée de manière personnelle et confidentielle. Elle ne peut être diffusée ni rendue 
publique et ne peut être utilisée que dans le cadre du parcours scolaire de l’élève. 

Lorsqu’un accès complet aux données de l’élève porterait atteinte à la vie privée d’un tiers, l’accès à ces 
données est accordé sous la forme d’un entretien, d’une consultation partielle ou d’un rapport 
synthétique. 

Les conseillers communaux disposent d’un droit de consultation de tous les dossiers, documents et actes 
relatifs à la gestion de l’enseignement communal, conformément à l’article 29 du décret relatif à 
l’administration locale. 

Cela signifie qu’ils peuvent consulter tous les dossiers, documents et actes nécessaires à l’exercice de leur 
mission de contrôle de la gestion de l’enseignement communal et présentant un intérêt communal ou 
mixte. Les dossiers individuels des élèves ne sont toutefois pas concernés par ce droit de consultation. 

Lorsque l’exercice de ce droit implique le traitement de données à caractère personnel, les dispositions du 
Règlement général sur la protection des données (RGPD) doivent être respectées. 

Par ailleurs, dans le cadre de l’affiliation à l’Onderwijskoepel van Steden en Gemeenten (OVSG) et des 
services qui en découlent, certaines données relatives aux élèves peuvent également être communiquées 
lorsque cela est nécessaire. 

Article 34 

Matériel sonore et visuel réalisé par l’école  

L’école peut réaliser et publier du matériel sonore et visuel des élèves. 

Pour la réalisation et la publication de matériel sonore ou visuel des élèves, non ciblé, dans des 
publications scolaires comme le site web de l’école ou de la commune, des journaux de l’école ou 
communaux, l’autorisation parentale est supposée. Sous l’appellation « matériel sonore ou visuel non 
ciblé », on doit comprendre des prises spontanées, des prises d’ambiance dans lesquelles personne n’est 
spécialement mis en lumière : par exemple, des photos de groupe pendant une fête scolaire.  

Les parents concernés peuvent toutefois, par écrit, refuser ces publications. 

Pour la réalisation et la publication de matériel sonore ou visuel ciblé, l’autorisation préalable des parents 
est demandée. A cet effet seront précisés les types de photos, la façon de les publier et l’objectif précisé. 
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Chapitre 13:  Matériel ICT fourni par l'école, utilisation d'un 
smartphone, d'une tablette/ordinateur portable 
personnel, de traceurs ou autres dispositifs similaires, 
d’appareils intelligents,de l'internet et des médias 
sociaux. 

 

Article 35 

Matériel ICT fourni par l'école 

Lorsque l'école fournit un ordinateur portable/Chromebook/ordinateur (ci-après matériel ICT) à un élève, 
celui-ci reste la propriété de l'école. 

L'élève manipule le matériel ICT avec soin (comme un bon père de famille) et est responsable de son 
utilisation et de sa gestion correcte. 

L'étudiant peut être tenu responsable des dommages causés au matériel par négligence. 

En cas de remplacement de l'équipement suite à un vol ou une perte, les frais seront à la charge de 
l'étudiant lorsqu'il y a preuve de fraude, de faute grave ou de négligence. 

Le matériel ICT est strictement personnel et l'élève ne peut le mettre à la disposition de tiers, le mettre en 
gage ou l'aliéner de quelque manière que ce soit. 

Le matériel ICT est exclusivement utilisé pour l'exercice du travail et le suivi des cours. Il est interdit à 
l'élève de l'utiliser pour des activités contraires aux objectifs de l'école. 

L'élève utilise le matériel ICT de manière légale en respectant les droits d'auteur et la vie privée. 

Il est interdit à l'élève d'introduire lui-même des logiciels dans l'équipement informatique. 

A la fin de l'année scolaire, le matériel ICT est rendu à l'école en bon état. Dans le cas contraire, l'élève 
s'engage à payer la valeur de remplacement à l'école. 

Article 36` 

§1  Il est interdit d'utiliser des appareils intelligents pendant la période de présence normale des élèves 
à l'école, c'est-à-dire depuis le début de la journée scolaire le matin jusqu’à la fin du dernier cours de la 
journée. 

Les appareils intelligents sont des dispositifs pouvant être connectés à d'autres appareils, aux réseaux 
téléphoniques, à d'autres réseaux (sans fil) tels que le WIFI ou le Bluetooth, ou utilisant des protocoles sans 
fil. Il s'agit donc notamment des smartphones, tablettes, montres connectées (smartwatches), ordinateurs 
portables et téléphones portables. 
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§2  En cas d’urgence entre les parents et les élèves pendant la journée scolaire, ils peuvent contacter le 
secrétariat de l’école. 

§3  Les appareils intelligents ne peuvent être utilisés que dans les cas suivants : 

1. à des fins pédagogiques déterminées par l’école ; 

2. dans le cadre d’aménagements raisonnables pour les élèves ayant des besoins 
éducatifs spécifiques ou pour des raisons médicales ; 

3. avec l’autorisation de la direction ou de son délégué, lors d’activités extra-muros. 

§4  En cas d’infraction à l’interdiction, l’élève sera sanctionné conformément au règlement d’ordre 
intérieur et disciplinaire figurant dans ce règlement scolaire. 

Art. 37 

Chaque élève prend soin de son appareil. Le numéro IMEI de l'appareil est noté dans l'agenda scolaire. Cela 
permet de retrouver un appareil manquant. 

Art 38 

Chaque élève s'assure que les paramètres de confidentialité de son appareil sont réglés de manière à ce 
qu'il ne puisse pas violer la vie privée d'autrui. 

Art. 39 

Il est interdit de réaliser des enregistrements visuels ou sonores dans le domaine scolaire sans 
l’autorisation de l’école. Conformément à la législation en matière de protection de la vie privée, il est 
interdit de réaliser des enregistrements visuels ou sonores d’autres élèves, de membres du personnel ou 
d’autres personnes sans leur consentement explicite. 

Art. 40 

On entend par réseaux sociaux des sites comme Facebook, Netlog Instagram, Twitter, etc. Il est interdit de 
poster sur les réseaux sociaux des films, fragments sonores, photos et autres ayant trait à l’école sans que 
l’école n’ait explicitement donné son autorisation à cette fin. Cette interdiction vaut pour les élèves, les 
parents et grands-parents ainsi que pour toutes les personnes habitant sous le même toit que l’élève. 

Art. 41 

Lors de la communication sur les réseaux sociaux, les normes de bienséance seront observées. Le 
cyberharcèlement est interdit. 

L’élève qui utilise les moyens de communication offerts  par Internet  ou GSM afin de nuire à autrui 
s’expose à une sanction allant d’un jour de renvoi (assorti d’un travail de réparation) à l’exclusion 
définitive. Le cyberharcèlement est interdit. 
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Art. 42 

Il est interdit de télécharger, d’installer et de diffuser des logiciels illégaux à l’école. 

Art. 43 

L’accès Internet de l’école peut exclusivement être utilisé à des fins scolaires déterminées par l’école.  

    

Chapitre 14    Interdiction absolue et permanente de fumer.  

 

Article 44 

L’interdiction de fumer du tabac ou des produits équivalents (shisha, e-cigarettes, …) est absolue et 
permanente. 

Cette interdiction est valable dans toute l’enceinte de l’école, en ce compris les bâtiments, cours de 
récréation, terrains de sports et autres espaces ouverts ainsi que dans un rayon de 10 mètres à l'entrée et 
à la sortie des écoles. 

Cette interdiction absolue et permanente est également d’application pendant les activités extra-muros. 

En cas de non-respect de cette mesure, l’élève sera sanctionné comme prévu dans la rubrique de l’ordre et 
des mesures disciplinaires reprise dans ce même règlement scolaire; les parents et/ou visiteurs seront 
priés d’arrêter de fumer ou de quitter le domaine scolaire. 

 

Chapitre 15          Déconnexion 

 

Art 45 

L'école prend des dispositions concernant la communication entre l'équipe de l'école, les parents et les 
élèves et l'utilisation des ressources numériques afin de décongestionner et de ne pas alourdir tant 
l'équipe de l'école que les élèves et les parents. 

Le cadre de l'accord se trouve dans la brochure d'information de l'école. 
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Limitation de la responsabilité des membres du 
personnel 

 

    

Chapitre 16     

  

 

Les parents et les élèves font appel aux services de l’école. Cette relation fait naître des droits et des 
obligations réciproques. 

Un parent ou un élève ne peut pas tenir pour personnellement responsables les membres du personnel 
auxquels l’école fait appel pour assurer cette prestation de services. 

Cette règle connaît toutefois quatre exceptions dans lesquelles une action à l’encontre d’un membre du 
personnel reste possible : 

1. lorsque l’action n’a aucun lien avec l’exécution de cette prestation de services ; 
2. en cas de fraude ou de dol commis par un membre du personnel de l’école ; 
3. lorsqu’un membre du personnel cause intentionnellement un dommage à un parent ou à un élève ; 
4. lorsqu’il est porté atteinte à l’intégrité physique ou psychique du parent ou de l’élève. 

 

 

 

 


